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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES , MESSIEURS ,

Les articles L. 361-20 et R. 361-41 à 45 du code des communes
réglementent la crémation . Ainsi , les communes peuvent créer des
appareils crématoires et percevoir des droits . Cette compétence est
également étendue aux communautés urbaines lorsqu'un transfert
d'attribution est décidé par les communes membres , notamment en
matière de création de cimetières , d'extension des cimetières ainsi
créés et des fours crématoires .

Les exemples étrangers et l'évolution des mentalités face au
choix de la crémation justifient qu'une modification de la législation
et de la réglementation en vigueur soit apportée , afin de ne pas
entraver son développement .

Un changement d'attitude des Français vis-à-vis de la crémation
laisse , en effet , prévoir un développement croissant de son recours ,
tant pour des raisons philosophiques , écologiques , qu'économiques .

Il est , en effet , clair que la crémation présente une solution
efficace à de nombreux problèmes touchant à la fois :

— à la rareté croissante des surfaces disponibles des cime­
tières ;

— à la nécessité de prendre en compte des impératifs d'hygiène
évidents ;

— au coût financier réduit qu'entraînerait un taux d'utilisation
plus fréquent ;

— au respect qui s' impose du choix funéraire de chaque indi­
vidu .

Actuellement , ine quinzaine de villes possèdent un crématorium
(Paris , Rouen , Marseille , Lyon , Strasbourg , Toulouse , Amiens , Jon-
cherolles , Mulhouse , Lille , Orange , Le Havre , Montpellier , Bor­
deaux , Nice , Clermont-Ferrand ) ; des projets sont également sur le
point d'aboutir , en construction , en extension ou en projet avancé :
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Nantes , Lens , Créteil-Valenton , Grenoble . Saint-Étienne . Il n'en
demeure pas moins que certaines régions ayant quelquefois divers
projets à l'étude , en sont quasiment dépourvues .

Pourtant , le pourcentage de crémations a plus que doublé en
quatre ans , passant de 1,035 "c à 2,228 % (chiffres définitifs
I.N.S.E.E. fin 1984 ) avec la mise en fonctionnement des crémato­
riums de Lille , Orange , Le Havre . Montpellier et Bordeaux de 1981
à fin 1982 et sans tenir compte des mises en service des crématoriums
de Clermont-Ferrand et de Nice , à la fin de 1984 et au début de 1985 .

Il est vraisemblable qu'en 1985 , déjà , le pourcentage
approchera les 4 % du nombre de décès . Avant la fin de 1990 et ,
compte tenu des équipements nouveaux envisagés , ce pourcentage
devrait poursuivre .a progression pour atteindre 10 ' des décès .
Ceci implique , bien entendu , que toutes les personnes décédant
qui avaient de leur vivant manifesté le désir d'être incinérées le
soient effectivement à leur décès , ce qui n'est pas actuellement
le cas pour les raisons suivantes :

— insuffisance et répartition déséquilibrée des équipements
créamctoires existants sur le territoire national :

— délai trop long exigé souvent entre le jour du décès et
le jour possible de l' incinération , ce qui est contraignant et (' iffi-
cilement supportable pour les familles dont certains membre : sc.v
éloignés ;

— distance trop longue entre le lieu de décès et celui de la
crémation ;

— information sur la pratique crématiste en France insuffi­
samment diffusée ou souvent plus ou moins intentionnellement « mal
diffusée ».

Nonobstant l'évidence de ces constatations , il faut clairement
considérer la progression d'une demande effective de la crémation
en France dont toutes les enquêtes s'accordent pour révéler que
20 '■'e des personnes souhaitent déjà , qu'à leur décès leur dépouille
soit incinérée .

Pour favoriser un développement régulier et répondant à des
aspirations profondes . du recours à la crémation , il est donc indis­
pensable de multiplier sur l'ensemble du territoire , le nombre des
crématoriums , chacun disposant d'un nombre suffisant de créma­
tions pour rentabiliser totalement les équipements .

C'est là , le facteur important de ce procédé funéraire , le seul
qui puisse s'avérer rentable en envisageant , dans une gestion orga­
nisée le remboursement des emprunts réalisés , la couverture totale
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Artiilc pfctnirt

l.'urtklc I Jô - 20 du code de » commune* est ainsi rtdlgi :

« Art \ tl 20 Ie* commune » rl les communauté » urbaine*
avant rryu ( r.n»frrt iie iom|HMcn . r * peuvent crtr ' de * apparal * cr6na
loiir *. rt prrtrvnif iir * tlriul * poui le tllptNl et pour I "i H InlrHlioil tir *
i orj»

u I u même faculté r*l iloitiu'' mu ili'|»>Hcinrnl \ rl aux roion». •

Art 2

Ir * «rfviir » ( létal i ivil iir » i omimnr « ci Imite * le * enlrrpme *
fuiK'iairr » pvl>lii|ue » et pnvrrt vont Irnu» dr ptrienler A toute prrMUiiic
ayant <|( i(l ô |h mii |x>uivoir aii * Itmt mille », ir choix . lr > ilnu [x>««i
liililt'* il'ulViiur * r*l*lantr » telil tle l' inhumai on rl < rlul tir la
in'ninlii'ii ainsi u. ir toute inloimalio'i nlilr les voih rinniil

Art \

I n tUcrrt rn l'onvil tl'I ' lAl , pr^iurm , en - ant que de br*oin ,
Ir * imkJhIiiI » d opplit « lion Je la préorntr loi


